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Il y a presqu’un an, le 29 mars 
2018 précisément, le président 
de la République réaffirmait la 

volonté de la France de devenir 
une puissance clé dans le monde 
l’Intelligence Artificielle en s’ap-
puyant sur un « Plan Intelligence 
Artificielle » pilotée par le mathé-
maticien et député Cédric Villani. 
Un plan doté de 1,5 milliard d’eu-
ros d’ici 2022. 

Deviner les envies 
Si le commerce et la relation 
client ne font pas partie des sec-
teurs prioritaires qui sont pointés 
par ce « Plan » c’est sans doute 
parce que dans ces secteurs, l’uti-
lisation des données est en 
avance sur bien des pans de no-
tre économie. 
Deviner les envies, prédire les évo-
lutions de comportement, fidéli-
ser et désamorcer les éventuels 
conflits avec des clients sont des 
préoccupations qui constituent 
leur cœur de tout commerce et 
ce, depuis la nuit des temps. Ces 

métiers ont souvent été en pointe 
des évolutions technologiques et 
comportementales. Il était nor-
mal qu’ils le soient dans l’utilisa-
tion des méga données générées 
par la dématérialisation et analy-
sées par les algorithmes de l’intel-
ligence artificielle. Des utilisations 
qui ont donné naissance à de 
nouvelles approches de leurs mé-
tiers. 

50 experts I.A chez Cdiscount 
Dans ce secteur, le premier acteur 

français du 
commerce sur 
Internet, Cdis-
count, est en 
première ligne. 
« Nous avons 
très tôt com-
pris que la data 
était l’or de de-

main » explique François Marical, 
directeur de la data pour la filiale 
du groupe Casino, expert qui par-
ticipera à l’événement NAIA coor-
ganisé le 19 mars au Hangar 14 de 
Bordeaux par « Sud Ouest » et 
Suez. 
L’intelligence artificielle est un su-
jet majeur pour le e-commerçant 
depuis l’ouverture de sa market 
place, sa « place de marché » qui 
permet à des entreprises de pro-
poser leurs produits via les outils 
et le site Internet Cdiscount. 
« Nous y proposons 40 millions 
de références, dans 8 000 catégo-
ries différentes. L’intelligence ar-
tificielle a été mise, dans un pre-

mier temps, au service de notre 
moteur de recherche. Il était, dès 
le départ, capital de faire des pro-
positions pertinentes aux requê-
tes des clients ou des prospects. 
Faire des réponses efficaces, le 
plus vite possible aux vraies de-
mandes du client c’était vital 
pour nous. Aujourd’hui les 
champs d’application de l’Intelli-
gence artificielle sont plus pro-
fonds, plus techniques aussi » 
souligne François Marical dont les 
services peuvent s’appuyer sur 
une équipe d’une cinquantaine 

RÉVOLUTION L’intelligence artificielle 
modifie en profondeur la relation que les 
marques, les enseignes entretiennent avec 
leurs clients ou prospects. Exemple avec le 
géant bordelais du commerce sur Internet, 
Cdiscount

Et l’IA réinventa l a relation-client

Pour la filière régionale de la forêt et 
du bois, c’est un cap pour les 10 an-
nées à venir . Un cap qui prend la 
forme d’un programme validé par 
le préfet de Région, Didier Lalle-
ment et le président du Conseil ré-
gional, Alain Rousset. La feuille de 
route tourne autour de quatre 
axes : renforcer la compétitivité de 
la filière forêt-bois, renforcer la ges-
tion durable de la forêt, renforcer 
la protection des forêts contre les 
risques (incendie, aléas climati-
ques, risques sanitaires) et parta-
ger les enjeux de la politique fores-
tière dans les territoires. Et ce, en 
s’appuyant sur le pôle de compé-
titivité dédié, baptisé Xylofutur, que 
la Région soutient dans son volet 
innovation. 

Le préfet de Région a profité de 
la validation du programme pour 
rassurer les industriels du pin ma-
ritime inquiets quant aux éven-
tuelles pénuries de la ressource. Il 
a annoncé le lancement de plu-
sieurs actions. À commencer par 
l’augmentation du nombre de 
ventes publiques de bois de l’Of-
fice national des forêts dans les pé-
riodes de tension, l’augmentation 
du nombre de contrôles sur la 
mise en œuvre des plans simples 
de gestion, obligatoires dans les 
parcelles de plus de 25 hectares, et 
le lancement d’un groupe de tra-
vail pour étudier les conditions de 
développement d’une contractua-
lisation entre forestiers et indus-
triels.

FORÊT Un programme régional a été validé pour les 
10 années à venir. Objectif : préserver et renforcer son 
potentiel économique, social et environnemental

Un cap à 10 ans pour  
la filière forêt-bois

L’intelligence 
artificielle est 
un sujet 
majeur pour le 
e-commerce

C’est le maillon principal du rappro-
chement de la recherche et des en-
treprises innovantes. Les structures 
de développement technologique 
identifient les verrous scientifiques 
et technologiques qui freinent le 
développement de nouveaux pro-
duits ou services. En Nouvelle-Aqui-
taine, il en existe une centaine. 

Mais, celles-ci apparaissent au-
jourd’hui comme peu identifiées 
par les entreprises, avec des modè-
les d’activités, des tailles critiques, 
des statuts, des cibles et des matu-
rités dans leurs offres, extrême-
ment divers, alors qu’en 2018, le 
Conseil régional a soutenu les pro-
jets de R & D et les équipements 
scientifiques de 25 structures de 
transfert de technologie à hauteur 

de 18,4 millions d’euros. Par ailleurs, 
la fusion des Régions a mis en évi-
dence la possibilité de regrouper 
des structures œuvrant dans le 
même domaine. Et ce d’autant 
plus, qu’à l’échelle européenne, il 
est reconnu que les structures de 
transfert de technologie les plus 
performantes possèdent une taille 
critique significative et une lisibili-
té internationale. 

Tecnalia, qui vient s’implanter à 
Bordeaux dans le cadre d’un parte-
nariat avec la Région Nouvelle-Aqui-
taine est particulièrement exem-
plaire (1 500 personnes de 30 pays 
différents, activités multisectoriel-
les, pluridisciplinaires, présent sur 
3 continents, 23e rang de participa-
tion aux programmes européens 

sur 32 000 organismes). L’objectif 
de la concertation lancée par la Ré-
gion le 7 mars est donc clair : amélio-
rer la performance individuelle et 
collective des centres technologi-
ques. « Il ne s’agit pas forcément de 
réduire la voilure. S’il faut doubler 
notre aide financière, nous le fe-
rons. À condition, que les projets 
soutenus soient efficaces », a rassu-
ré Alain Rousset, le président du 
Conseil régional, qui entend jouer 
un rôle de fédérateur et de coor-
donnateur. 

Optimiser l’écosystème 
A cet effet, une phase de diagnos-
tics des pratiques régionales en ma-
tière de transfert de technologie va 
être mise en œuvre et tous les ac-

teurs de l’écosystème seront « audi-
tionnés ». Avec l’ambition de co-
construire avec la collectivité une 
nouvelle stratégie « partagée »  et op-
timisée. Car, la concurrence mon-
diale est plus que jamais « féroce ». 

Pour faire face, les entreprises 
néo-aquitaines ont besoin d’inno-
ver en permanence pour se diffé-
rencier de leurs homologues amé-
ricains ou chinois. Et, l’appui des la-
boratoires de recherche, des 
centres technologiques peut s’avé-
rer précieux dans un monde com-
plexe, en proie à des ruptures tech-
nologiques majeures. À l’image de 
l’essor de l’intelligence artificielle et 
de la robotique, qui vont boulever-
ser tous les secteurs d’activité. 
Nicolas César

INNOVATION La Région vient de lancer une concertation sur le développement des structures de transfert de technologie

La feuille de route des centres technologiques

L’imprimante 3D de Tecnalia.  
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EN HAUSSE 

Les produits laitiers 
Le marché s’assainit : la collecte lai-
tière en France baisse chaque semaine 
depuis août 2018 en raison du man-
que de stocks fourragers. Résultat le 
marché des produits laitiers industriels 
se trouve davantage équilibré : le prix 
à la consommation du beurre a aug-
menté de 12 % entre janvier 2018 et 
janvier 2019, du lait liquide et du 
yaourt de 1 % et du fromage de 2 %.

EN BAISSE 

La création d’emplois 
Selon l’estimation définitive de 
l’Insee sur l’emploi salarié dans le 
secteur privé, si l’évolution des créa-
tions de postes, reste positive, elle 
est en net recul par rapport à 2017. 
L’an dernier 160 300 postes ont été 
créés en France, contre 328 000 en 
2017. En un an, l’emploi dans la 
fonction publique a reculé de 
10 700 postes.
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